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Le présent accord cadre a pour objet l'organisation de séjours à dominante culturelle pour les étudiants étrangers gérés par Campus France, en France ou en Europe, ainsi que la mise à disposition d’accompagnateurs missionnés à l’occasion de séjours relevant du lot 1 du présent marché, attribué préalablement.
Les catégories de séjours sont les suivantes :
- Week-end patrimoine en France 
- Week-end découverte d’une ville en France ;
- Week-end découverte une région en France (ou régions limitrophes proches) ;
- Week-end long France (ou régions limitrophes proches);
- Week-end long européen ;
- Mini-séjour France (ou régions limitrophes proches);
- Mini-séjour Europe ;
- Court séjour Europe ;
- Journée découverte France.
Les prestations devront être conformes aux stipulations du marché (les normes et spécifications techniques applicables étant celles en vigueur à la date du marché). 
Il s’agit du lot n°2 d’un accord cadre plus étendu. Le lot n°1, relatif aux séjours sportifs, a été attribué lors d’une procédure antérieure.
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Forme

Le présent marché est conclu sous la forme d’un accord-cadre conclu avec un seul opérateur économique, tel que décrit dans les articles L. 2125-1 1°, R. 2162-1 à R. 2162-14 du code de la commande publique. Les commandes seront effectuées lors de la survenance d’un besoin.

Durée

La durée initiale du marché est de 1 an à compter de sa date de notification ou à la date de démarrage, si celle-ci est postérieure, indiquée lors de sa notification. Le marché est reconduit tacitement jusqu'à son terme. Le Titulaire ne peut pas refuser la reconduction tacite. Le nombre de périodes de reconduction est fixé à trois (3) La durée de chaque période de reconduction est d'un an. La durée maximale du contrat, toutes périodes confondues, est de 4 ans. 

La reconduction est considérée comme acceptée si aucune décision écrite contraire n'est prise par Campus France au moins 3 mois avant la fin de la durée de validité du marché. Si Campus France décide de ne pas reconduire le marché, le Titulaire ne peut pas contester cette décision de non reconduction. 

Le non renouvellement du marché n’ouvre en aucun cas, au profit du Titulaire, un droit à une compensation financière. Le Titulaire du marché est tenu d’assurer l’ensemble des prestations prévues jusqu’à la prise d’effet de la décision de non reconduction.

La date prévisionnelle de prise d’effet de l’accord-cadre est prévue en juin 2022 (deuxième quinzaine de juin).
En tout état de cause, même s’il est reconduit, l’accord cadre ne permettra de commander que des séjours figurant, pour les plus tardifs d’entre eux, au catalogue hiver (octobre/décembre) 2026.

Montant

Le montant maximum pour la durée initiale de l’accord cadre (soit un an) est le suivant : 200 000 € HT

Le montant maximum des commandes sur la durée totale du marché est fixé à la somme 800 000,00 € HT. 

L’accord-cadre est exécuté au fur et à mesure de la passation des marchés subséquents et de l'émission de bons de commande selon les besoins. 

[bookmark: _Toc485141329][bookmark: _Toc54272048][bookmark: _Toc56161179][bookmark: _Toc94879219]Prestations similaires

Campus France peut confier au titulaire du présent marché de services, en application des articles L. 2122-1 et R. 2122-7 du Code de la commande publique, un ou plusieurs nouveaux marchés de services ayant pour objet la réalisation de prestations de services similaires. La durée pendant laquelle un nouveau marché de services pourra être conclu ne peut dépasser 3 ans à compter de la notification du présent marché de services.

Cette faculté de Campus France n’accorde aucune exclusivité au titulaire du présent marché quant à l’attribution de marchés qui porteraient sur des prestations similaires et qui seraient passés par une procédure de mise en concurrence.
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Les courriels reçoivent la même force probante que l’écrit papier. Le titulaire est réputé avoir réceptionné un courriel une heure après son envoi par le représentant de Campus France.
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Conformément aux termes de l’article Article R. 2162-3 du code de la commande publique, Campus France pourra commander les prestations de deux manières :
- Par bon de commande ;
- Par marché subséquent.

Est susceptibles d’être commandée par bon de commande la prestation d’accompagnement de séjour relevant du lot 1 du marché, telle que définie à l’article 3.7. du CCTP et dont le prix unitaire à la journée est défini, par accompagnateur dans le bordereau des prix (« Accompagnement seul ; hors séjours relevant du lot 2 »).

Les autres prestations prévues au présent accord cadre sont commandées par Campus France au titulaire de l’accord cadre sous forme de marché subséquent. Il s’agit des séjours et des prestations complémentaires prévues à l’article 3.13 du CCTP, relevant de l’objet de l’accord cadre.

Quel que soit le mode de commande, aucune prestation ne pourra être réalisée par le titulaire s’il ne s’est vu notifier au préalable une commande. La notification des commandes ne peut se faire que pendant la durée de validité de l’accord-cadre. Par dérogation à l’article 3.2.1. du CCAG-FCS, le délai d’exécution part de la date de la notification de la commande ou à la date de démarrage indiquée, si celle-ci est postérieure. Il convient d’entendre par notification, la date d’accusé de réception de la commande par le titulaire. Une prolongation du délai d’exécution peut être accordée par Campus France dans les conditions de l’article 13.3. du CCAG-FCS.

Il est précisé que la durée d’exécution des commandes notifiées sur la base du présent accord-cadre ne pourra se prolonger au-delà de la date limite de validité de cet accord-cadre qu’à condition de ne pas méconnaître l’obligation d’une remise en concurrence périodique des opérateurs économiques.

Les caractéristiques propres à chacune de ces deux modalités de commande sont décrites dans les stipulations suivantes.
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Les bons de commande sont émis au fur et à mesure des besoins. Ils sont notifiés par Campus France au titulaire par courriel. Seuls les bons de commande signés par le représentant du pouvoir adjudicateur ou ses délégataires peuvent être honorés par le titulaire.

Ils mentionnent les prestations commandées parmi celles prévues au bordereau des prix, aux prix prévus au bordereau des prix, et en prévoit la quantité.

Chaque bon de commande indique donc :
-	Le nom ou la raison sociale du titulaire,
-	La référence de l’accord-cadre,
-	Le numéro d’engagement (valant numéro du bon de commande),
-	La date d’émission de la commande,
-	La désignation des services commandés (nature et description), y compris les délais d’exécution (date de début et de fin) et le lieux d’exécution des prestations,
-	La quantité commandée,
-	Le prix HT de chaque prestation,
-	Le total HT pour l’ensemble de la commande,
-	Le total TTC de la commande,
-	La signature du représentant de Campus France. 
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L’accord cadre prévoit des séjours relevant des catégories citées à l’article premier du CCTP. Ces prestations sont considérées comme « prestations de référence ». Elles doivent être réalisées aux conditions prévues par le CCTP de l’accord cadre et dans le respect des prix plafonds fixés au bordereau des prix plafonds de l’accord cadre. Cependant, l’accord-cadre ne fixe pas la totalité des termes des stipulations contractuelles relatives aux séjours, donnant lieux à la passation de marchés subséquents. Les conditions et caractéristiques particulières d’exécution des prestations pourront être précisées ou complétées dans chaque marché subséquent sans modifier substantiellement les stipulations de l’accord-cadre. 

En principe, les conditions de réalisation des prestations décrites dans l’accord cadre s’appliqueront, sauf mention contraire dans chaque marché subséquent. Le marché subséquent pourra également compléter les stipulations de l’accord cadre. Mais, en tout état de cause, les stipulations d’un marché subséquent ne pourront modifier substantiellement les stipulations de l’accord-cadre.

Modalités de consultation du titulaire

Les consultations visant à la passation d’un marché subséquent seront effectuées lors de la survenance d’un besoin. Le besoin de Campus France sera explicité dans un bref cahier des charges qui sera transmis au titulaire, sur la base duquel il transmettra une offre à Campus France pour sa réalisation, sous forme de devis. Le cahier des charges sera communiqué au chef de projet du titulaire par courriel, accompagné, si nécessaire, de tout autre document nécessaire.

Le titulaire de l’accord-cadre devra déposer une offre à chaque fois qu’un cahier des charges lui sera communiqué sous peine de pénalités.

Non réponse aux consultations

En cas de « non réponse », le titulaire de l’accord-cadre doit motiver par écrit son absence d’offre.

En cas de « non réponse » dont la motivation serait irrecevable ou de « non réponse » non motivée, il sera fait application d’une pénalité forfaitaire de 100 € donnant lieu à l’émission d’un titre de recette.

Validation du devis / caractère du prix du marché subséquent

Pour les séjours relevant des catégories listées à l’article 1.1, les prix plafond prévus au bordereau des prix unitaires de l’accord cadre seront utilisés par le titulaire dans son offre pour les marchés subséquents.  

Pour les prestations complémentaires relevant de l’objet de l’accord cadre mais dont les prix ne sont ni fixés, ni plafonnés dans le bordereau des prix unitaires qu’elles soient décrites ou non dans l’accord cadre, (par exemple des séjours n’entrant pas dans les catégories de référence ou police d’assurance pour les participants), Campus France pourra les commander aux deux conditions alternatives suivantes : 

a) lorsque ces prestations complémentaires ne peuvent être techniquement ou économiquement séparées des prestations couvertes par l’accord cadre sans inconvénient pour la personne publique ;
b) lorsque ces prestations complémentaires quoiqu’elles soient séparables de l’exécution des prestations couvertes par l’accord cadre sont nécessaires au parfait achèvement de la prestation.

Le prix de ces prestations complémentaires sera prévu dans chaque marché subséquent, sans que le respect des prix-plafonds indiqués dans le bordereau des prix de l’accord cadre soit obligatoire.

Après négociation éventuelle, Campus France valide le devis si la valeur technique et le montant du devis sont jugés satisfaisants. 

L’accord de Campus France sur le devis transforme celui-ci en marché subséquent : il sera notifié au titulaire de l’accord cadre avant toute exécution des prestations qu’il prévoit.

Mentions à porter sur le marché subséquent

Il sera précisé sur chaque marché subséquent :
-	le numéro du marché subséquent, 
-	le numéro d’engagement,
-	le numéro de référence de l’accord cadre,
-	le nom ou la raison sociale du titulaire,
-	la désignation et la nature des séjours et/ou prestations complémentaires commandés, y compris les délais d’exécution (date de début et de fin) et le lieux d’exécution des prestations,
-	le prix unitaire de de chaque séjour et/ou prestation complémentaire commandés,
-	la quantité commandée,
-	le montant total du marché subséquent HT,
-	le montant total du marché subséquent TTC,
- 	la signature du représentant de Campus France. 

Résiliation/ fin anticipée des prestations des marchés subséquents

La résiliation des marchés subséquents obéit aux stipulations correspondantes énoncées au
CCAG FCS.

La décision d'arrêter l'exécution des prestations entraîne la résiliation du marché subséquent et ne donne lieu à aucune indemnité.
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Par dérogation à l’article 4.1 du CCAG-FCS, les pièces contractuelles de l’accord cadre sont les suivantes et, en cas de contradiction entre leurs stipulations, prévalent dans l’ordre de priorité décroissant ci-après : 
· L’Acte d’engagement (ATTRI1) et son annexe 1 « Bordereau des Prix Unitaires » (BPU) ; 
· Le présent Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) ;
· [bookmark: _GoBack]Le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) et son annexe n°1 « descriptif des catégories de séjours » ;
· Le Cahier des Clauses Administratives Générales (CCAG) applicables aux marchés publics de fournitures et services (CCAG-FCS) approuvé par l’arrêté du 31 mars 2021 ;
· Le Cadre de Réponse Technique (CRT) complété par le titulaire et ses annexes autorisées par ce dernier.

Le titulaire reconnaît expressément avoir pris connaissance et accepté les documents ci-dessus. Il en résulte que le titulaire s’engage, conformément aux clauses et conditions de ces documents, à exécuter les prestations demandées. Chaque candidat au marché  ayant été tenu, en application du règlement de la consultation, de signaler en temps utile les anomalies, erreurs, incohérences, imprécisions ou omissions qui sont susceptibles de le léser à la lecture des pièces constitutives du dossier de consultation des entreprises, le Titulaire est réputé, à défaut de les avoir signalées, avoir admis que ces éventuelles anomalies, erreurs, incohérences, imprécisions ou omissions ne l’ont pas lésé dans sa compréhension du dossier de consultation des entreprises et dans la présentation de son offre.

Le titulaire est soumis à une obligation de résultat portant sur l’exécution des prestations objet du présent marché, conformément à ses engagements contractuels.

Pour rappel, les pièces contractuelles de l’accord cadre s’appliquent en principe à chaque marché subséquent, sauf stipulation contraire du marché subséquent en cause.
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Après sa notification, le marché est éventuellement modifié conformément aux dispositions des articles L.2194-1, L.2194-2 et R.2194-1 à 10 du code de la commande publique. Les modifications peuvent donner lieu à la conclusion d’un ou plusieurs avenants qui seront chacun annexés à l’Acte d’engagement, sauf dispositions contraires stipulées au présent CCAP. 

En outre, en application des articles L.2711-1 à L.2711-8 et R. 2194-1 dudit code, lorsque les conditions économiques du contrat sont susceptibles d’être affectées par l’évolution d’une crise sanitaire majeure, comme par exemple une épidémie de type COVID-19, ou par une situation identifiée comme force majeure, les Parties conviennent de se rencontrer aux fins de réexamen :
· Des conditions financières du présent marché, 
· Et/ou d’exécution du marché, 
· Et/ou de prolongation de la durée du marché, et/ou du délai d’exécution des prestations, 
en vue des mesures à prendre pour atténuer les effets de ces crises, incluant des modifications des modes opératoires ou des arrêts de prestations. 
Ces modifications du contrat prendront la forme d’un avenant et devront être négociées, au préalable, entre les parties. En l’absence d’accord entre les Parties sur la conclusion d’un avenant, le titulaire ne dispose d’aucun droit acquis à la modification de son contrat, qu’il est tenu d’exécuter (absence d’exception d’inexécution).

Par ailleurs, si une ou plusieurs stipulations du présent contrat étaient tenues pour non valides ou déclarées telles en application d’un traité, d’une loi ou d’un règlement, ou encore à la suite d’une décision définitive d’une juridiction compétente, les autres stipulations gardent toute leur force et leur portée. Les Parties procèdent alors sans délai aux modifications nécessaires en respectant, dans toute la mesure du possible, l’équilibre des droits et obligations de chacune conformément à l’accord de volonté existant au moment de la signature du présent marché.
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[bookmark: _Toc71898367]Représentation de Campus France

Dès la notification de l’Accord-cadre, le pouvoir adjudicateur désigne un ou plusieurs référents de Campus France habilité à le représenter auprès du Titulaire, pour les besoins de l’exécution de l’accord cadre.

[bookmark: _Toc71898368]Représentation du Titulaire

Dès la notification de l’Accord-cadre, et comme prévu à l’article 3.4.1 du CCAG-FCS, le Titulaire désigne une personne physique habilitée à le représenter auprès du pouvoir adjudicateur pour les besoins de l’exécution de l’Accord-cadre (l’Interlocuteur dédié), ainsi que ses éventuels remplaçants. Ces représentants sont réputés disposer des pouvoirs suffisants pour prendre, dès notification de leurs noms au pouvoir adjudicateur dans les délais impartis par l’Accord-cadre, les décisions nécessaires engageant le Titulaire.

Seuls les actes et décisions émanant du ou des représentants susvisés, à l’exclusion de toute autre personne, engagent le Titulaire et sont opposables à Campus France, que ces actes portent sur l’exécution technique de l’Accord-cadre ou son exécution juridique et contractuelle. 

Campus France se réserve le droit de récuser les personnes ainsi désignées : à défaut de réponse dans un délai de dix (10) jours ouvrés à compter de la réception de la communication mentionnée à l’alinéa précédent, l’accord de Campus France est réputé acquis au Titulaire. La récusation par Campus France ne peut être décidée dans ce délai et pour de justes motifs, exposés par écrit et notifiés au Titulaire. Dans ce cas, le Titulaire dispose de dix (10) jours à compter de cette notification pour proposer, dans les mêmes conditions, un remplaçant d’un profil équivalent à Campus France

Dans l’hypothèse où le remplacement d’un des interlocuteurs dédiés serait nécessaire, le Titulaire y procèdera dans un délai de dix (10) jours. Il est alors fait application de l’alinéa ci-dessus.


Maintien en place du personnel

Les profils du personnel dédiés à l’exécution de l’Accord-cadre étant définis dans l’offre du Titulaire, celui-ci s’engage à maintenir ces intervenants pendant toute la durée d’exécution de l’Accord-cadre 

Leur remplacement intervient dans les conditions fixées à l’article 3.4.3 du CCAG-FCS, sous réserve des précisions ci-dessous.

En complément des dispositions du CCAG FCS, il est convenu que lorsqu’un intervenant nommément désigné dans l’offre de l'accord-cadre s’avère inadapté à l’exécution des prestations selon le Titulaire ou n’est plus en mesure d’accomplir les tâches qui lui ont été confiées, à titre temporaire ou définitif, le Titulaire doit : 
· En aviser dès qu’il en a connaissance le pouvoir adjudicateur et prendre toutes dispositions nécessaires, afin d’assurer la poursuite de l’exécution des prestations ; 
· Proposer au pouvoir adjudicateur un remplaçant de niveau et compétence au moins équivalentes et dont il lui communique le nom, les titres et l’expérience (notamment un CV) dans un délai maximal de 10 jours ouvrés à compter de la date d’envoi de l’avis mentionné à l’alinéa précédent. 

En cas d’indisponibilité temporaire ou définitive planifiée ou prévisible, le Titulaire veillera à proposer le remplaçant en amont de l’absence ou du départ. 
Le remplaçant proposé par le Titulaire est considéré comme accepté par le pouvoir adjudicateur si celui-ci ne le récuse pas par décision motivée dans un délai maximal de huit (8) jours ouvrés à compter de la réception de la communication mentionnée à l’alinéa précédent. Le Titulaire veillera alors à assurer en interne le transfert de connaissance sur le projet et sur la prestation en cours en amont de la date de prise de fonction convenue entre les parties.

Si le pouvoir adjudicateur récuse le remplaçant proposé, il sera demandé à nouveau au Titulaire de lui proposer un remplaçant de niveau et compétence au moins équivalentes dans un délai maximal de dix (10) jours ouvrés à compter de la réception de l'envoi de la décision de récusation par lettre recommandée avec AR. 

Le nouveau remplaçant proposé par le Titulaire sera considéré comme accepté par le pouvoir adjudicateur si celui-ci ne le récuse pas par décision motivée dans un délai maximal de huit (8) jours ouvrés à compter de la réception de la communication mentionnée à l’alinéa précédent. Le Titulaire veillera alors à assurer en interne le transfert de connaissance sur le projet et sur la prestation en cours en amont de la date de prise de fonction convenue entre les parties.

Si le Titulaire indique ne pas pouvoir proposer un autre remplaçant disposant d’un niveau et de compétences au moins équivalentes à celles de l’intervenant d’origine, ou à défaut de proposition de remplaçant dans les délais, ou en cas de récusation à nouveau du remplaçant dûment motivée, les pénalités prévues à l'accord-cadre s'appliqueront. 

Cette procédure de remplacement n’est pas applicable en cas de survenance d'un événement de force majeure.
 
Les parties acceptent que le pouvoir adjudicateur puisse récuser en cours d’exécution de l'accord-cadre un intervenant, qu’il soit collaborateur du Titulaire ou sous-traitant, dans la mesure où il motive la récusation auprès du Titulaire, sur la base de la qualité des prestations exécutées par l’intervenant, le cas échéant, ou, s’il s’agit d’un remplaçant, en regard du CV de celui-ci tel qu’annoncé par le Titulaire. Le Titulaire devra alors procéder au remplacement de l’intervenant dans les mêmes conditions que celles exposées à l’article précédent.
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[bookmark: _Toc94879231]Définition des prix :

Les prix sont unitaires appliqués aux quantités réellement réalisées. 
Le Titulaire certifie que les prix stipulés dans le présent marché n'excèdent pas ceux de son barème pratiqué à l'égard de l'ensemble de sa clientèle.

Les prix sont réputés comprendre toutes charges fiscales, parafiscales ou autres frappant obligatoirement la prestation, tous les frais afférents à sa réalisation, ainsi que toutes les autres dépenses nécessaires à l'exécution des prestations, les marges pour risque et les marges bénéficiaires. En ce qui concerne les taxes, celles-ci sont facturées et réglées aux taux en vigueur au jour du règlement.

Les prix sont établis en toute connaissance de l’importance et de la nature des prestations à effectuer, ainsi que de toutes les difficultés et sujétions susceptibles de survenir lors de leur réalisation. Les frais qui naîtraient de l'ajournement ou du rejet des prestations, sont à la charge du Titulaire.
 Le Titulaire reste responsable de toute erreur dans l'établissement de ses prix.

· La prestation d’accompagnement : 
Les prix du marché pour l’accompagnement indiqués dans le bordereau des prix de l’accord cadre sont exprimés en euros (€) toutes taxes comprises (HT). Les prix, libellé en Euro, restent inchangés en cas de variation de change.
 
· Les séjours : 
Tous les séjours relevant des catégories de séjours citées au CCTP de l’accord cadre se verront appliquer dans les marchés subséquents, au maximum, les prix plafond toutes taxes comprises indiqués au bordereau des prix de l’accord cadre pour la catégorie correspondante. 
Les prix des prestations complémentaires ne sont pas soumis à ce plafonnement.

Les prix des séjours sont dits « clés en main », comprenant notamment, le transport, l’hébergement, la restauration, les activités du séjour, l’encadrement des activités, et toutes les prestations nécessaires à la parfaite réalisation de la commande. 

[bookmark: _Toc94879232]Révision des prix

Mois d’établissement des prix du marché
Les prix du marché sont réputés établis sur la base des conditions économiques du mois qui correspond à la date limite de remise des offres. Le mois correspondant à cette date est appelé le « mois zéro » (M0).

Modalités des variations des prix

Les prix unitaires/plafonds indiqués au BPU sont réputés fermes pour la première année du marché. Les prix unitaires/plafonds sont révisables à compter de la date d’anniversaire du marché.
Le Titulaire du marché transmettra à Campus France pour validation son bordereau des prix unitaires révisés avec le taux de révision sous un préavis de 1 mois minimum avant la date prévue pour la révision. En cas de silence du Titulaire jusqu’à la date prévue pour la révision, les prix seront réputés reconduits à l’identique.
Pour la révision des prix, une clause limitative dite « de butoir » s’applique : l’évolution du prix unitaire/plafond sera limitée à une augmentation de 5 % maximum l’an (par arrondissement au centième supérieur). Une fois révisés, les prix demeurent fermes pour l’année d’exécution de l’accord-cadre, jusqu’à la prochaine révision.

Les prix fixés dans les marchés subséquents sont fermes pour toute la durée du marché en cause.

[bookmark: _Toc94879233]Modalités de règlement des comptes

[bookmark: _Toc94879234]Acomptes et avance

Le titulaire pourra demander, le cas échéant, le paiement d’une avance à l’engagement de la prestation, dans la limite de 30% du montant total de la commande, à condition que la facture d’avance soit déposée sur Chorus Pro, dès la réception de la commande envoyée par Campus France au titulaire. 

[bookmark: _Toc94879235]Présentation des demandes de paiement

Les prestations donnent lieu au paiement d’une avance le cas échéant et d’un solde, après service fait vérifié par la personne habilitée. Le paiement sera effectué par virement dans les conditions indiquées à l’acte d’engagement de l’accord cadre.

Les factures du titulaire sont des factures dématérialisées déposées sur Chorus Pro. Elles sont présentées selon les conditions prévues à l'article 11.3 du CCAG-FCS et sont établies en un original portant, outre les mentions légales, les indications suivantes :
· Le nom ou la raison sociale, numéro de SIRET (ou équivalent pour les sociétés situées à l’étranger) et adresse du créancier,
· Le numéro complet du compte bancaire ou postal,
· Le numéro de l’accord cadre,
· Le numéro d’engagement, valant le cas échéant numéro de bon de commande,
· Le numéro de marché subséquent le cas échéant,
· La date de facturation,
· La date d’exécution des prestations,
· La désignation et quantité des prestations commandées
· Le montant unitaire des prestations admises, établi conformément aux termes du marché, hors TVA et, le cas échéant, diminué des réfactions
· Le cas échéant, les indemnités, primes et retenues autres que la retenue de garantie, établies conformément aux stipulations du marché ;
· Le cas échéant, tout rabais, remises, ristournes ou escomptes acquis et chiffrables lors du marché et directement liés au marché,
· En cas de sous-traitance, la nature des prestations exécutées par le sous-traitant, leur montant total hors taxes, ainsi que, le cas échéant, les variations de prix établies HT,
· En cas de groupement conjoint, pour chaque opérateur économique, le montant des prestations effectuées par l'opérateur économique,
· Le montant total HT
· Le taux et le montant de TVA légalement applicables ou, le cas échéant, le bénéfice d'une exonération,
· Le montant total TTC des prestations livrées ou exécutées (incluant, le cas échéant le montant de la TVA des prestations exécutés par le ou les sous-traitants),

[bookmark: _Toc94879236]Adresse d’envoi des factures dématérialisées 

Depuis le 1er janvier 2020, l’obligation des titulaires et de leurs sous-traitants de recourir à la facturation électronique s’applique progressivement à l’ensemble des entreprises, quelle que soit leur taille. 

[bookmark: _Toc94879237]Facturation dématérialisée sur le portail Chorus Pro

Les factures dématérialisées du titulaire devront donc être transmises à Campus France via le portail Chorus Pro : Ce portail gratuit et sécurisé est mis à la disposition des titulaires de marchés publics par l’Agence pour l’informatique financière de l’ETAT (AIFE) afin de permettre cette transmission. Il existe une documentation précise pour l’utilisation de Chorus Pro mise à disposition des titulaires de marchés publics à l’adresse suivante : https://communaute.chorus-pro.gouv.fr/

Campus France, est présent sur Chorus Pro, enregistré sous le numéro SIRET suivant : 75219543800011 qui constitue le code d’identification pour l’accès à nos services. 
Lors du dépôt des factures, le numéro d’engagement, porté sur le bon de commande ou le marché subséquent dans les conditions prévues aux articles 2.2. et 2.3 du présent document, est demandé et obligatoire. Il permet un traitement accéléré des factures. En l’absence du numéro d’engagement, le traitement de facture est alors suspendu ainsi que le délai de paiement. Le statut de la facture sur Chorus sera « suspendu ». Les coordonnées des interlocuteurs à contacter pour obtenir ce numéro sont indiquées sur le bon de commande concerné.
L’absence de ce statut « suspendu », indique que le traitement de la facture est en cours mais ne signifie pas que cette dernière est conforme. 



[bookmark: _Toc94879238]Point de départ du délai global de paiement

La date certaine de réception est la date d’arrivée sur le portail Chorus Pro. Si les formalités de transmission décrites ci-dessus ne sont pas respectées, la demande de paiement est réputée non recevable car non conforme aux spécifications de l’accord cadre. Le délai de paiement ne court qu’à compter de la réception des demandes de paiement conformes aux stipulations de l’accord cadre.

[bookmark: _Toc94879239]Délai global de paiement

Les sommes dues au titulaire sont payées dans un délai global de 30 jours fin de mois à compter de la date de réception de la facture si l’admission des prestations est réalisée. A défaut, ce délai court à compter de la date d’admission des prestations si celle-ci est postérieure à la réception de la facture.

Le non-respect de ce délai entraîne de plein droit et sans autre formalité, à compter du jour suivant son expiration, le versement, au bénéfice du titulaire, d’intérêts moratoires et d’une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement conformément aux dispositions des articles L.2192-12 à -14 du code de la commande publique et selon les modalités d’application prévues dans la partie réglementaire dudit code (articles R.2192-12 à R.2192-36).

NB : En tout état de cause, la date de départ de prise en compte de ce délai peut être prorogée si tous les éléments constitutifs à la mise en paiement des sommes dues ne sont pas réunis.


[bookmark: _Toc94879240]Pénalités / Annulation de séjour

[bookmark: _Toc94879241]Pénalité de retard

En cas de retard dans l’exécution des prestations par le titulaire, il sera fait usage des pénalités de retard définies à l’article 14 du CCAG FCS.

[bookmark: _Toc94879242]Annulation de séjour

Du fait de Campus France :
Aucune pénalité ne sera appliquée. L’intégralité des sommes versées est alors remboursée à Campus France sur la base d’un titre de recettes.

Du fait du titulaire :
L’annulation par le titulaire n’est possible que quinze (15) jours au plus tard avant le jour prévu du départ. Un séjour équivalent ou supérieur est alors proposé à Campus France, pour tous les participants, au prix net initialement prévu. En cas de refus par Campus France, l’intégralité des sommes versées est remboursée à Campus France sur la base d’un titre de recettes. Sauf pour cas de force majeure, il est appliqué une pénalité de vingt pourcent (20 %) du montant total de la commande en cas d’annulation sans proposition satisfaisante de remplacement.

[bookmark: _Toc94879243]Pénalités pour travail dissimulé

Si le titulaire du marché ne s’acquitte pas des formalités prévues par le code du travail en matière de travail dissimulé par dissimulation d’activité ou d’emploi salarié, Campus France peut appliquer une pénalité correspondant à dix pourcent (10 %) du montant annuel réalisé TTC du marché. 
Le montant de cette pénalité ne pourra toutefois pas excéder le montant des amendes prévues à titre de sanction pénale par le code du travail en matière de travail dissimulé.

[bookmark: _Toc94879244]Sous-traitance

Conformément aux dispositions des articles L.2193-1 à -14 et R.2193-1 à 16 du code de la commande publique et de l’article 3.6 du CCAG-FCS, le Titulaire peut sous-traiter l'exécution de certaines parties de son marché à condition d'avoir obtenu de Campus France l'acceptation de chaque sous-traitant et l'agrément de ses conditions de paiement. A défaut, le marché peut être résilié à ses torts. 
La sous-traitance de la totalité des prestations est interdite. De plus, ne peuvent être sous-traités que les prestations de services et les travaux de pose ou d’installation des marchés de fournitures.
Le Titulaire qui entend recourir à un ou plusieurs sous-traitants en cours d'exécution du marché doit présenter son sous-traitant par le biais de l'acte spécial de sous-traitance (dont les formalités sont comprises dans le formulaire DC4 à annexer à l’Acte d’engagement) afin de faire accepter chaque sous-traitant, et faire agréer les conditions de paiement de chaque contrat de sous-traitance par Campus France.
Le dossier de présentation du sous-traitant doit aussi comporter les mêmes éléments demandés au dossier de candidature du Titulaire pour apprécier les capacités financières, professionnelles et techniques, et ce en langue française ou accompagnés d’une traduction en français.
Le Titulaire établit en outre qu'aucune cession ni aucun nantissement de créances résultant du marché ne font obstacle au paiement direct du sous-traitant, en produisant soit l'exemplaire unique ou le certificat de cessibilité du marché qui, le cas échéant, lui a été délivré, soit une attestation ou une mainlevée du bénéficiaire de la cession ou du nantissement des créances.
Campus France dispose de 21 jours à compter de la remise du DC4 et, le cas échéant, de la remise de l'exemplaire unique pour nantissement (ou du certificat de cessibilité) pour rejeter la demande d'acceptation du sous-traitant et d'agrément des conditions de paiement.

En cas de sous-traitance du marché, le Titulaire assure seul et personnellement, vis-à-vis du de Campus France la responsabilité du marché qui lui a été confié. Il demeure personnellement responsable de l'exécution de toutes les obligations résultant de celui-ci.

Lorsque le montant du contrat de sous-traitance est égal ou supérieur à 600 (six cents) euros, le sous-traitant, qui a été accepté et dont les conditions de paiement ont été agréées par Campus France, est payé directement, pour la partie du marché dont il assure l'exécution dans les conditions stipulées au présent CCAP.




[bookmark: _Toc94879245]Documents et informations à fournir par le titulaire

Le titulaire, ainsi que des sous-traitants éventuels, sont tenus de fournir avant la notification du marché et régulièrement durant son exécution, et ce jusqu’au terme de ce dernier, les documents cités ci-après.

[bookmark: _Toc94879246]Assurance

Le titulaire est tenu de fournir, avant la notification du marché, dérogation à l’article 9.2 du CCAG-FCS, et durant toute son exécution, une copie des polices d’assurance suivantes, en cours de validité pour l’année considérée, conformément à l’article 9 du CCAG FCS :
· responsabilité civile découlant des articles 1240 à 1242 du code civil et responsabilité civile professionnelle à l’égard de Campus France et des tiers, victimes d’accidents ou de dommages causés par l’exécution du marché ;
· garantie financière ;
· police pour couvrir la responsabilité et les dommages des participants aux séjours. L’assurance souscrite devra couvrir les participants de la date de départ à celle du retour.

Un exemplaire de sa/ses police/s d'assurance souscrite/s au titre du présent marché sera produit à ce titre par le titulaire aux fins de justifier le paiement de la prime afférente à l'année en cours et que les garanties sont en rapport avec l’importance des prestations à exécuter. En outre, le titulaire doit informer Campus France de toute modification afférente à son/ses assurance/s, notamment la résiliation ou le changement de compagnie, dans les dix jours qui suivent sa décision. Si le contrat souscrit par le titulaire prévoit l’existence d’une franchise, cette dernière est intégralement prise en charge par le Titulaire. En aucun cas, Campus France ne peut être appelé en responsabilité des accidents survenus, tant aux personnes qu’aux biens, du fait de la réalisation des prestations du présent marché.

En cours d’exécution du marché, le défaut d’assurance entraîne la résiliation du marché aux frais et risques du Titulaire.

[bookmark: _Toc94879247]Attestations fiscales, sociales et autres documents

Aux fins de justifier, conformément aux dispositions de l’article L.2195-4 du code de la commande publique, qu’il n’entre pas dans l’un des cas des interdictions de soumissionner des articles L.2141-1 à 11 dudit code, le titulaire fournit jusqu’à la fin de l’accord-cadre les attestations, documents et informations listés ci-après. 
Pour un titulaire étranger, sont admis les documents équivalents prévus par la législation en vigueur dans son pays.
À défaut et après mise en demeure effectuée par lettre recommandée avec accusé de réception, si le titulaire ne se conforme pas à la mise en demeure dans un délai de 8 jours, le marché peut être résilié à ses torts exclusifs et le cas échéant, à ses frais et risques.

· Tous les six mois
1° Une attestation de fourniture des déclarations sociales et de paiement des cotisations et contributions de sécurité sociale prévue à l'article L. 243-15 émanant de l'organisme de protection sociale chargé du recouvrement des cotisations et des contributions datant de moins de six mois 
(articles D 8222‑5‑1° du Code du travail et D. 243-15 du code de sécurité sociale).

2° Lorsque l'immatriculation du titulaire au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers est obligatoire ou lorsqu'il s'agit d'une profession réglementée, l'un des documents suivants (article D 8222‑5‑2° du Code du travail) :
a) Un extrait de l'inscription au registre du commerce et des sociétés (K ou K bis) ;
b) Une carte d'identification justifiant de l'inscription au répertoire des métiers ;
c) Un devis, un document publicitaire ou une correspondance professionnelle, à condition qu'y soient mentionnés le nom ou la dénomination sociale, l'adresse complète et le numéro d'immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers ou à une liste ou un tableau d'un ordre professionnel, ou la référence de l'agrément délivré par l'autorité compétente ;
d) Un récépissé du dépôt de déclaration auprès d'un centre de formalités des entreprises pour les personnes en cours d'inscription.

3° La liste nominative des salariés étrangers soumis à autorisation de travail employés au sein de son entreprise, en application de l’article D.8254-2 du Code du travail, (cette liste doit préciser pour chaque salarié étranger : la date d’embauche, la nationalité ainsi que le type et le numéro d’ordre du titre valant autorisation de travail.) ou, à défaut, l’attestation sur l’honneur de non emploi de salariés étrangers soumis à autorisation de travail au sein de son entreprise.

En application de l’article L8222-6 du Code du travail, si le titulaire ne s’acquitte pas des formalités mentionnées aux articles L82221-3 à L8221-5 du Code du travail, Campus France enjoindra aussitôt le titulaire de faire cesser sans délai cette situation. Le titulaire ainsi mis en demeure apportera à Campus France, dans un délai de deux mois, la preuve qu'il a mis fin à la situation délictuelle. A défaut, le présent accord cadre pourra être résilié par Campus France sans indemnité.

· A chaque date anniversaire du marché
1° L’attestation délivrée par l’administration fiscale dont relève le Titulaire prouvant que ses obligations fiscales ont été satisfaites.

2° Pour les entreprises employant au moins 20 salariés, le certificat délivré par l’Association de gestion du fonds de développement pour l’insertion professionnelle des handicapés (AGEFIPH) et attestant de la régularité de la situation de l’employeur au regard de l’obligation d’emploi des travailleurs handicapés.

[bookmark: _Toc94879248]Modifications relatives au titulaire et transfert d’activité

Transfert d’activité

Le titulaire est tenu de notifier à Campus France tout changement de contrôle ou, lorsqu'il est de nature à affecter l'exécution du présent marché, de tout transfert d'activité le concernant directement ou indirectement (cession de branche commerciale, fusion, absorption, par exemple), ou toute autre modification ayant pour effet de substituer à la personne morale signataire du présent marché une entité juridique différente, ainsi que son "plan de préservation des ressources". 
Cette notification doit être faite à Campus France, par le titulaire dès qu’il en a connaissance, et, le cas échéant, les documents transmis dès leur établissement. 
Ces modifications donnent lieu à l’établissement d’un avenant.

Autres modifications impactant le fonctionnement du titulaire et l’exécution du marché

Les modifications survenues en cours d’exécution n’emportant pas changement de la situation juridique de l’entreprise sont prises en compte par Campus France sans qu’il soit nécessaire d’établir un avenant, dès réception de l’information du changement par Campus France. 

Il s’agit des modifications suivantes, se rapportant :
•	à la désignation d’un nouveau dirigeant non consécutive à un changement de contrôle de l’entreprise ou de personnes ayant le pouvoir d’engager l’entreprise,
•	à la forme de l’entreprise,
•	à la raison sociale de l’entreprise ou sa dénomination, n’entraînant pas la création d’une nouvelle personne morale,
•	à son adresse ou à son siège social,
•	à son compte bancaire
•	à la liquidation éventuelle de l’entreprise,
•	tous changements affectant les personnes ayant eu en charge l'exécution de la prestation ou susceptibles d'affecter l'exécution du marché
et, généralement, toutes modifications importantes impactant le fonctionnement de l’entreprise et l’exécution du marché.

L’information doit être faite à Campus France, par le Titulaire dès qu’il en a connaissance, et, le cas échéant, les documents transmis dès leur établissement.

[bookmark: _Toc94879249]Redressement ou liquidation judiciaire

Les dispositions qui suivent sont applicables en cas de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire.
Conformément aux dispositions de l’article L.2195-4 du code de la commande publique, le titulaire notifie sans délai à Campus France le jugement instituant le redressement ou la liquidation judiciaire. Il en va de même de tout jugement ou décision susceptible d’avoir un effet sur l’exécution du marché.

En cas de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire, Campus France adresse à l’administrateur ou au liquidateur une mise en demeure lui demandant s’il entend exiger l’exécution du marché. Cette mise en demeure est adressée au Titulaire dans le cas d’une procédure simplifiée sans administrateur si, en application de l’article L.627-2 du code de commerce, le juge commissaire a expressément autorisé celui-ci à exercer la faculté ouverte à l’article L.622-13 et L.641-10 du code de commerce.
Si cette mise en demeure reste plus d’un mois sans réponse, la résiliation du marché est prononcée. Ce délai peut être prolongé ou raccourci si, avant l’expiration dudit délai, le juge commissaire a accordé à l’administrateur ou au liquidateur une prolongation, ou lui a imparti un délai plus court.

La résiliation prend effet à la date de décision de l’administrateur/liquidateur ou du titulaire de renoncer à poursuivre l’exécution du marché, ou à l’expiration du délai d’un mois ci-dessus. Elle n’ouvre droit, pour le titulaire à aucune indemnité.

[bookmark: _Toc83720254][bookmark: _Toc94879250]Confidentialité et mesures de sécurité

Les prestations sont soumises à des mesures de confidentialité et de sécurité conformément aux dispositions prévues au CCAG-FCS applicables au présent marché. Le titulaire doit informer ses sous-traitants des obligations de confidentialité et/ou des mesures de sécurité.

[bookmark: _Toc83720255][bookmark: _Toc94879251] Protection des données à caractère personnel

Les Partie au contrat sont tenues au respect des règles relatives à la protection des données à caractère personnel auxquelles elle a accès pour les besoins de l'exécution du contrat. Ces règles sont issues du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 ci-après désigné « le règlement européen sur la protection des données ».

[bookmark: ArtL2_CCAP-A5.2][bookmark: _Toc83720256][bookmark: _Toc94879252]Description du traitement de données à caractère personnel

Le Titulaire est autorisé à traiter pour le compte de Campus France les données à caractère personnel nécessaires pour fournir les prestations objet du contrat.

[bookmark: JR_PAGE_ANCHOR_2_2][bookmark: ArtL2_CCAP-A5.3][bookmark: _Toc83720257][bookmark: _Toc94879253]Obligations du titulaire

Le titulaire s'engage à :
· Traiter les données uniquement pour les seules finalités du traitement,
· Traiter les données conformément aux instructions de Campus France.
· Garantir la confidentialité des données à caractère personnel traitées dans le cadre du présent contrat,
· Veiller à ce que les personnes autorisées à traiter les données à caractère personnel s'engagent à respecter la confidentialité ou soient soumises à une obligation légale appropriée de confidentialité, reçoivent la formation nécessaire en matière de protection des données à caractère personnel, et prendre en compte, s'agissant de ses outils, produits, applications ou services, les principes de protection des données dès la conception et de protection des données par défaut.
Si le Titulaire considère qu'une instruction constitue une violation du règlement européen ou du droit de l'Union ou du droit des Etats membres relatif à la protection des données, il en informe immédiatement Campus France. En outre, si le Titulaire est tenu de procéder à un transfert de données vers un pays tiers ou à une organisation internationale, il doit informer Campus France avant le traitement, sauf si le droit concerné interdit une telle information pour des motifs importants d'intérêt public.

[bookmark: ArtL3_CCAP-A5.3.2][bookmark: _Toc83720258]Autorisation de désignation d'un autre prestataire

Le titulaire peut faire appel à un autre prestataire, désigné « le sous-traitant ultérieur », pour mener des activités de traitement spécifiques. Dans ce cas, il informe préalablement et par écrit Campus France de tout changement envisagé concernant l'ajout ou le remplacement d'autres prestataires. Cette information doit indiquer clairement les activités de traitement concernées, l'identité et les coordonnées du sous-traitant ultérieur et les dates du contrat de sous-traitance ultérieur. Campus France dispose d'un délai minium de 6 jours à compter de la date de réception de cette information pour présenter ses objections. Cette sous-traitance ultérieure ne peut être effectuée que si Campus France n'a pas émis d'objection pendant le délai convenu.

Le sous-traitant ultérieur est tenu de respecter les obligations du présent contrat pour le compte et selon les instructions de Campus France. Il appartient au titulaire de s'assurer que celui-ci présente les mêmes garanties suffisantes quant à la mise en œuvre de mesures techniques et organisationnelles appropriées. Le titulaire demeure pleinement responsable devant Campus France de l'exécution par le sous-traitant ultérieur de ses obligations.

[bookmark: ArtL3_CCAP-A5.3.3][bookmark: _Toc83720259]Droit d'information des personnes concernées

Il appartient à Campus France de fournir l'information aux personnes concernées par les opérations de traitement au moment de la collecte des données.

[bookmark: ArtL3_CCAP-A5.3.4][bookmark: _Toc83720260]Exercice des droits des personnes

Le titulaire aide Campus France à s'acquitter de son obligation de donner suite aux demandes d'exercice des droits des personnes concernées : droit d'accès, de rectification, d'effacement et d'opposition, droit à la limitation du traitement, droit à la portabilité des données, droit de ne pas faire l'objet d'une décision individuelle automatisée (y compris le profilage).

[bookmark: ArtL3_CCAP-A5.3.5][bookmark: _Toc83720261]Notification des violations de données à caractère personnel

Le titulaire notifie à Campus France toute violation de données à caractère personnel dans un délai maximum de quarante-huit (48) heures après en avoir pris connaissance et par le moyen suivant : courriel.

Cette notification est accompagnée de toute documentation utile afin de permettre à Campus France, si nécessaire, de notifier cette violation à l'autorité de contrôle compétente.
[bookmark: JR_PAGE_ANCHOR_2_3]La notification contient au moins :
· La description de la nature de la violation de données à caractère personnel (catégories et nombre approximatif de personnes concernées par la violation et d'enregistrements de données) ;
· Le nom et les coordonnées du délégué à la protection des données ou d'un autre point de contact ;
· La description des conséquences probables de la violation de données à caractère personnel ;
· La description des mesures prises ou que le responsable du traitement propose de prendre pour remédier à la violation de données à caractère personnel, y compris, le cas échéant, les mesures pour en atténuer les éventuelles conséquences négatives.

Si, et dans la mesure où il n'est pas possible de fournir toutes ces informations en même temps, les informations peuvent être communiquées de manière échelonnée sans retard indu.
Après accord de Campus France, le titulaire communique, au nom et pour le compte de Campus France, la violation de données à caractère personnel à la personne concernée dans les meilleurs délais, lorsque cette violation est susceptible d'engendrer un risque élevé pour les droits et libertés d'une personne physique.
La communication à la personne concernée décrit, en des termes clairs et simples, la nature de la violation de données à caractère personnel et contient au moins les mêmes éléments que la notification ci-dessus.

[bookmark: ArtL3_CCAP-A5.3.6][bookmark: _Toc83720262]Aide du titulaire dans le cadre du respect par Campus France de ses obligations

Le titulaire aide Campus France pour la réalisation d'analyses d'impact relative à la protection des données ainsi que pour la réalisation de la consultation préalable de l'autorité de contrôle.

[bookmark: ArtL3_CCAP-A5.3.7][bookmark: _Toc83720263]Mesures de sécurité des données à caractère personnel

Le titulaire s'engage à mettre en œuvre les mesures de sécurité suivantes :
· La pseudonymisation et le chiffrement des données à caractère personnel ;
· Les moyens permettant de garantir la confidentialité, l'intégrité, la disponibilité et la résilience constantes des systèmes et des services de traitement ;
· Les moyens permettant de rétablir la disponibilité des données à caractère personnel et l'accès à celles-ci dans des délais appropriés en cas d'incident physique ou technique ;
· Une procédure visant à tester, à analyser et à évaluer régulièrement l'efficacité des mesures techniques et organisationnelles pour assurer la sécurité du traitement.

[bookmark: ArtL3_CCAP-A5.3.8][bookmark: _Toc83720264]Sort des données

Au terme de la prestation de services relatifs au traitement de ces données, le titulaire s'engage à détruire toutes les données à caractère personnel.

[bookmark: ArtL3_CCAP-A5.3.9][bookmark: _Toc83720265]Délégué à la protection des données

Le titulaire communique à Campus France le nom et les coordonnées de son délégué à la protection des données, s'il en a désigné un conformément au règlement européen sur la protection des données.

[bookmark: ArtL3_CCAP-A5.3.10][bookmark: _Toc83720266]Registre des catégories d'activités de traitement
Le titulaire déclare tenir par écrit un registre de toutes les catégories d'activités de traitement effectuées pour le compte de Campus France comprenant :
· Le nom et les coordonnées du responsable de traitement pour le compte duquel il agit, des éventuels autres prestataires et, le cas échéant, du délégué à la protection des données,
· Les catégories de traitements effectués pour le compte de Campus France,
· Le cas échéant, les transferts de données à caractère personnel vers un pays tiers ou à une organisation internationale, y compris l'identification de ce pays tiers ou de cette organisation internationale et les documents attestant de l'existence de garanties appropriées le cas échéant,
· Une description générale des mesures de sécurité techniques et organisationnelles, y compris entre autres, selon les besoins :
· La pseudonymisation et le chiffrement des données à caractère personnel ;
· [bookmark: JR_PAGE_ANCHOR_2_4]Des moyens permettant de garantir la confidentialité, l'intégrité, la disponibilité et la résilience constantes des systèmes et des services de traitement ;
· Des moyens permettant de rétablir la disponibilité des données à caractère personnel et l'accès à celles-ci dans des délais appropriés en cas d'incident physique ou technique ;
· Une procédure visant à tester, à analyser et à évaluer régulièrement l'efficacité des mesures techniques et organisationnelles pour assurer la sécurité du traitement.
[bookmark: ArtL3_CCAP-A5.3.11]
[bookmark: ArtL2_CCAP-A5.4][bookmark: _Toc83720268][bookmark: _Toc94879254]Obligations de Campus France

Campus France s'engage à :
· Fournir au Titulaire les données visées à l'article "Description du traitement de données à caractère personnel",
· Documenter par écrit toute instruction concernant le traitement des données par le Titulaire,
· Veiller, au préalable et pendant toute la durée du traitement, au respect des obligations prévues par le règlement européen sur la protection des données de la part du Titulaire,
· Superviser le traitement, y compris réaliser les audits et les inspections auprès du Titulaire.

[bookmark: _Toc83720269][bookmark: _Toc94879255] Engagement du titulaire

[bookmark: _Toc47705894][bookmark: _Toc47705970][bookmark: _Toc47715558][bookmark: _Toc83720270][bookmark: _Toc94879256]Exécution du marché

Après avoir pris connaissance du présent Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) et des documents qui y sont mentionnés, le Titulaire s’engage, conformément aux clauses et conditions de ces documents, à exécuter les prestations demandées.
Par ailleurs, le Titulaire certifie :
· Que lui, ses fournisseurs, ses consultants ou ses sous-traitants ne figurent pas sur l’une quelconque des Listes de Sanctions Financières (incluant notamment la lutte contre le financement du terrorisme).
· Qu’il n’achète pas, ne fournit pas, ne finance pas des matériels, des services ou des secteurs sous Embargo des Nations Unies, de l’Union Européenne ou de la France.

[bookmark: _Toc47715559][bookmark: _Toc83720271][bookmark: _Toc94879257]Origine licite des fonds et absence d’acte de corruption, de fraude, de pratiques anticoncurrentielles

Le titulaire certifie que ses fonds propres ne sont pas d’origine illicite.

Par ailleurs, le titulaire s’engage : 
· A ce que la négociation, la passation et l’exécution du présent marché n’a donné et ne donnera lieu à aucun acte de corruption, de fraude ou à des pratiques anticoncurrentielles ;
· Dès qu’il a connaissance d’un acte de corruption, de fraude ou de pratiques anticoncurrentielles ou qu’il suspecte de tels actes ou de telles pratiques, à informer sans délai l’acheteur ;
· Dans le cas ci-dessus ou à la demande l’acheteur, si ce dernier suspecte de tels actes, à prendre les mesures nécessaires pour qu’il y soit remédié sans délai.


[bookmark: _Toc47715560][bookmark: _Toc83720272][bookmark: _Toc94879258]Responsabilité environnementale et sociale

Le titulaire s’engage dans le cadre du marché :

(a) et exigera de ses éventuels sous-traitants, à observer, en cohérence avec les lois et règlements applicables dans les lieux où seront réalisées les prestations, les normes environnementales et sociales reconnues par la communauté internationale parmi lesquelles figurent les conventions fondamentales de l’Organisation Internationale du Travail (OIT) et les conventions internationales pour la protection de l’environnement ;
(b) à appliquer ces mesures d’atténuation, à faire respecter par ses éventuels sous-traitants l’ensemble de ces mesures, et, qu’en cas de manquement, à prendre toutes les mesures appropriées.

[bookmark: _Toc94879259]Résiliation de l’accord cadre

Outres les cas prévus au présent CCAP, Campus France peut résilier le marché dans les cas prévus aux articles L.2195-2 à 6 du code de la commande publique et dans les cas prévus au chapitre VII du CCAG-FCS. 
En cas d'inexactitude des documents et renseignements mentionnés aux articles L. 2142-1, R. 2142-3, R. 2142-4 et R. 2143-3 du code de la commande publique, ou de défaut de production, dans les délais impartis, des pièces prévues aux articles R.1263-12, D.8222-5 ou D.8222-7 à -8 ou D.8254-2 à -5 du code du travail, conformément à l'article R. 2143-8 du code de la commande publique, le contrat sera résilié aux torts du Titulaire et sans prétendre à aucune indemnité. 
Cependant, et en guise de complément au CCAG FCS, la résiliation de l’accord-cadre peut être prononcée pour faute du titulaire dès la troisième « non réponse » aux consultations de Campus France. La résiliation pour faute du titulaire peut également être prononcée si l’un des marchés subséquents conclus sur le fondement de cet accord est résilié pour faute du titulaire dans la mesure où cette faute rendrait impossible la poursuite des relations contractuelles.

Le Titulaire s’engage, pendant la durée du marché, et ce jusqu’à la résiliation, à réaliser les prestations prévues au présent marché. Il est précisé que la notification de résiliation de l’accord-cadre n’emporte pas résiliation du ou des marchés subséquents en cours : le titulaire sera tenu de poursuivre l’exécution du ou des marchés subséquents en cours d’exécution. En cas de défaillance de sa part, Campus France se réserve la possibilité de faire exécuter la ou les prestations aux frais et risques du Titulaire par toute personne et/ou par tous moyens appropriés, conformément à l’article 45 du CCAG-FCS.


[bookmark: _Toc94879260]Exceptions au CCAG FCS

Par dérogation à l’article 1.2. CCAG FCS, il n’est pas établi de liste récapitulative des articles dérogeant au dit CCAG.
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